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Le neuf mai deux mil dix-sept, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 

Commune Nouvelle de PACY SUR EURE, légalement convoqué en date du 2 Mai 2017, 
s’est réuni en la Mairie, sous la présidence de Monsieur Pascal LEHONGRE, Maire. 
 

Etaient présents : Pascal LEHONGRE, Jean-Jacques CHOLET, Yves LELOUTRE,  
Christian LE DENMAT, Brigitte MARITON, Isabelle LEUCHI, Céline MIRAUX,  
Frédérique ROMAN, Laurent RENAUD, Alain DUVAL, Patricia CASTELLAIN,  
Jean-Christophe VOISIN, Martine BERTET, Valérie BOUGAULT, Laurence MOURGUES, 
Gilles SCHEFFER, Benoit SOUVELAIN, Charlotte CRAMOISAN, Hugues PERROT,  
Michel GARNIER, Valérie DELBREIL, Bruno VAUTIER, Christophe BOUDEWEEL,  
Véronique SERVANT, Philippe LEBRETON, Gladys HERPIN. 
Formant la majorité des membres en exercice.  
 
Etaient absents : Jean-Pierre METAYER, Claude BARRY, Pascaline LACOMBE,  
Gérard ARNOULT, Denis LEDUC, Benoît BROCHETON, Carole NOEL, Isabelle MACE, 
Laurent GALTIER, Cendrine DELAFOSSE, Anne-Laure MONTANIER, Lydie CASELLI,  
Tony CARON, Véronique DUBOIS, Pascaline PAULY, Hakem CHABHI 
 
Pouvoirs : Jean-Pierre METAYER donne pouvoir à Brigitte MARITON, Denis LEDUC 
donne pouvoir à Céline MIRAUX, Benoît BROCHETON donne pouvoir à Christian LE 
DENMAT, Cendrine DELAFOSSE donne pouvoir à Pascal LEHONGRE, Pascaline 
LACOMBE donne pouvoir à Isabelle LEUCHI, Carole NOEL donne pouvoir à Laurence 
MOURGUES, Anne-Laure MONTANIER donne pouvoir à Hugues PERROT, Lydie 
CASELLI donne pouvoir à Gladys HERPIN, Véronique DUBOIS donne pouvoir à 
Christophe BOUDEWEEL, 
 
Madame Laurence MOURGUES a été élu secrétaire. 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 42 
Nombre de présents : 26 
Nombre de votants : 35 (dont 9 pouvoirs) 

 

OBJET : Instauration du Droit de Préemption Urbain (DPU) (Rapport n° 80-2017) 
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OBJET : Instauration du Droit de Préemption Urbain (DPU) (Rapport n° 80-2017) 
 

RAPPORTEUR : Christian LE DENMAT 

Le Conseil Municipal, 

 
Monsieur le Maire rappelle que le droit de préemption urbain peut être institué par 
délibération du conseil municipal, si la commune est dotée d'un plan local 
d'urbanisme (PLU) approuvé, et dans certains secteurs seulement (art. L 211-1 du 
code de l’urbanisme).  
 Pour rappel, ce droit permet à la commune d'acquérir prioritairement un bien foncier 
ou immobilier lorsque celui-ci est sur le point d'être vendu. Lorsqu'un propriétaire 
vend un terrain ou une maison à un acheteur, avant que la vente ne soit conclue, la 
commune doit s'exprimer sur sa volonté d'user de son droit de préemption. Si elle 
choisit de le faire, elle devient prioritaire pour l'acquisition du bien. Sinon, la vente 
suit son cours normal. 
Grâce au droit de préemption urbain, une commune peut ainsi acquérir des biens 
dont elle a besoin pour mener à bien ses projets d'aménagement (exemple : maison 
située sur le tracé d'un projet de voirie), sans avoir recours à l'expropriation, et son 
caractère brutal. Par contre, la préemption, qui se fait au moment où le propriétaire 
décide de vendre son bien implique que la décision d'acquérir ces propriétés soit 
prise bien avant que le projet ne soit en phase opérationnelle, engendrant ainsi un 
coût de portage foncier supplémentaire. 

Par ailleurs, ce droit permet à la commune d'avoir une bonne connaissance du 
marché immobilier sur son territoire, ce qui est une raison de l'importance des zones 
soumises au DPU et au faible nombre de décisions de préemptions (1 % des cas 
environ). 
Le périmètre de DPU proposé dans la présente délibération reprend les périmètres 
de DPU antérieurement instauré par les deux communes historiques de Pacy sur 
Eure et Saint Aquilin de Pacy. 
Suite à la création de la Commune Nouvelle au 1er Janvier 2017, le Conseil Municipal 
a délibéré favorablement le 10 janvier 2017 pour instaurer à nouveau le périmètre du 
droit de préemption simple dans les zones urbanisées (U) et à urbaniser (Au).  
 
Suite à une remarque formulée par l’avocat défendant les intérêts des personnes 
ayant déposé un recours au Tribunal Administratif de Rouen contre la modification du 
PLU de la Commune historique de Saint Aquilin de Pacy, il convient de reprendre la 
délibération d’instauration du droit de préemption urbain suite à une erreur matérielle 
figurant sur le plan de la commune historique de St Aquilin concernant une parcelle 
dont le zonage n’est pas le bon. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L 2121-24 et L 2122-22, 15° ; 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, 
L 213-1 et suivants, L 300-1, R 211-1 et suivants ; 
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OBJET : Instauration du Droit de Préemption Urbain (DPU) (Rapport n° 80-2017) 
 
Vu la délibération n°30-2017 prise par le Conseil Municipal de la Commune Nouvelle 
de Pacy sur Eure en date du 10 janvier 2017 ; 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Eure en date du 3 Août 2016, actant la création 
de la Commune Nouvelle de Pacy sur Eure ; 
Vu le rapport n°80-2017 de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Pacy sur 
Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Pacy sur Eure approuvé le 25 février 
2010 et modifié le 17 avril 2014, le 17 Juin 2015 et le 6 Décembre 2016 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de St Aquilin de Pacy approuvé le  
18 Février 2008 et modifié le 12 Septembre 2016 ; 
 

Considérant l’intérêt de pouvoir exercer un droit de préemption afin de permettre la 
réalisation d’équipements publics (aires de stationnement, logements, construction 
ou extension équipements ou structures publics, etc...), 
 

Considérant que le Maire de la Commune Nouvelle peut exercer ce droit de 
préemption urbain par délégation donnée par le Conseil Municipal de la Commune 
Nouvelle suite à la délibération n°35-2017 prise en date du 28 Février 2017, 
 

Considérant que le plan annexé à la délibération n°30-2017 prise par le Conseil 
Municipal de la Commune Nouvelle de Pacy sur Eure en date du 10 janvier 2017 
comporte une erreur matérielle sur un plan en annexe, 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- de retirer la délibération n°30-2017 prise par le Conseil Municipal de la 
Commune Nouvelle de Pacy sur Eure en date du 10 janvier 2017, 

- d’instituer un droit de préemption urbain simple sur les zones U (urbaines) et 
AU (à urbaniser), comme indiqué sur les plans joints en annexe. 

 

Cette délibération fera l’objet des mesures de publicité prévues à l’article R 211-2 du code de 
l’urbanisme : 

- affichage pendant un mois en mairie 
- mention dans les deux journaux ci-après désignés :  

 
- Paris Normandie 
- La Dépêche 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire, 

 
 
 

Pascal LEHONGRE. 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès  
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de la présente notification. 

  

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

027-200063774-20170509-80-2017-DE

Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 10/05/2017
Publication : 10/05/2017

Le Maire
Pascal LEHONGRE



 
Périmètre de la Commune déléguée de Saint Aquilin de Pacy 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
  

Délimitation du Droit 

 de Préemption Urbain 
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Périmètre de la Commune déléguée de Pacy sur Eure 
 
 
 
 
 
 

 

Délimitation du Droit 

 de Préemption Urbain 
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